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Termes de référence 

10 .04.2012 
 

 

Table ronde régionale des experts sur la crise alim entaire en Afrique de l’Ouest et les 
instruments de politique économique 

 

Thème central de travail  : Gouvernance économique de la sécurité alimentaire pour la 
prévention et la gestion des crises alimentaires en Afrique de l’Ouest 
 
Organisateur  : FES Cotonou 
 
Partenaires  : Oxfam 
 
Date et lieu  : 21 et 22 juin 2012 à Cotonou 
 
Participants  : 20 experts pertinents à identifier par la FES en collaboration avec Oxfam 
 
 

Résumé de l’activité  
 

Organisé par la FES avec la collaboration de l’ONG Oxfam et de POSCAO (Plate-forme des 
organisations de la société civile en Afrique de l’Ouest), l’atelier de deux jours regroupera une 
vingtaine d’experts de l’Afrique de l’Ouest et du monde pertinents ou travaillant sur les 
réformes en matière de gouvernance sur la sécurité alimentaire. Les questions majeures qui 
motivent cette rencontre d’experts de haut niveau sont les suivantes : 
 
- quelles sont les insuffisances de politique économique qui existent dans la gouvernance 

régionale ou mondiale et qui touchent à la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest ? 
 
- comment utiliser les instruments de politique économique dans la prévention et la gestion 

des crises alimentaires en Afrique de l’Ouest ?  
 
- comment accompagner les acteurs pour influencer qualitativement les réformes en cours 

dans la gouvernance mondiale et régionale de la sécurité alimentaire dans le sens de la 
justice économique et sociale ? 

 
Pour répondre à ces trois questions majeures, les experts vont travailler sous le format d’une 
table ronde structurée en plusieurs panels appuyés par des travaux en groupe avec pour 
résultat majeur la production d’une note d’experts dont peuvent s’inspirer tous les acteurs 
engagés dans le dialogue politique pour une meilleure prévention et gestion des crises 
alimentaires en Afrique de l’Ouest. 
 
 
 
Contexte et justification  
 
Plus que beaucoup de régions du monde, l’Afrique de l’Ouest a subi sans grandes capacités 
de réponses, diverses formes de crise alimentaire : crises alimentaires temporaires, crises 
alimentaires persistantes ou chroniques et les crises alimentaires cycliques ou répétitives. Les 
plus récentes sont celles de 2007 à 2010, avec la hausse généralisée des prix sur les produits 
de grande consommation (riz, blé, sucre, lait, soja, maïs, etc.) et l’actuelle crise de déficit de 
récolte dans un contexte de hausse de prix sur le marché international. 
 



    
   

 
Friedrich-Ebert-Stiftung BENIN 

E-Mail : cotonou@fes-westafrica.org  Tél. + 229 21 30 27 89 

En 2012, les mauvaises conditions météorologiques ont entraîné dans les pays du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest une forte chute de la production céréalière et fourragère (plus de 26% de 
baisse) avec des répercussions certaines sur les pays côtiers. La baisse de production 
céréalière par pays varie de 9% à 56% par rapport à 2010. Les baisses les plus importantes 
sont enregistrées en Gambie (56%), au Tchad (49%), au Sénégal (36%), au Niger (31%), en 
Mauritanie (34%) et au Burkina Faso (20%). 
 
Cette situation ajoutée à l’augmentation des prix des aliments sur les marchés mondial et 
régional, et aux conflits armés, se traduit par une forte insécurité alimentaire et une 
malnutrition accrue dans divers pays, notamment au Niger, au Tchad, en Mauritanie, au Mali 
et au Burkina Faso. 
 
Les pays de la région sont contraints d’avoir un recours plus important aux importations de 
céréales dans un contexte où les prix sur le marché international sont élevés.  
 
Dans la plupart des pays de la région concernée, à en croire l’ONG Oxfam, les prix des 
denrées alimentaires sont en moyenne de 25 à 50 pour cent plus élevés que la moyenne de 
ces cinq dernières années. Les prix pourraient encore augmenter de 25 à 30 pour cent d’ici au 
pic de la période de soudure (la période entre l’épuisement des stocks alimentaires et le début 
des nouvelles récoltes), entre juillet-août, augmentant le risque de malnutrition sévère pour les 
familles les plus vulnérables, souligne Oxfam. 
 
Une fois encore, la région est contrainte d’apporter à une situation d’urgence des réponses 
éparpillées, qui gagneraient à être mises en synergie et à s’inscrire dans une démarche 
prospective de cohérence de politique économique. Il est à reconnaitre que cette fois-ci, les 
Etats ont réagi plus tôt que d’habitude. A l’exception du Tchad, ils ont tous mis en place des 
mesures d’urgence. 
 
L’adoption le 17 novembre 2011 à Conakry (Guinée) d’une charte révisée pour la prévention 
et la gestion des crises alimentaires ainsi que la perspective d’adoption au plan international 
(au sein du Comité pour la sécurité alimentaire mondiale) d’instruments stratégiques de 
gouvernance de la sécurité alimentaire (Directives volontaires et cadre stratégique mondial 
pour la sécurité alimentaire) constituent une avancée qualitative et offrent des opportunités de 
travail aux acteurs s’intéressant à la politique économique en Afrique de l’Ouest. 
 
Trois aspects majeurs méritent encore d’être approfondis : 

- La mise en cohérence des mécanismes et instruments de politique économique et 
commerciale avec le contenu de la charte pour la prévention et la gestion des crises 
alimentaires (appréhender les besoins de cohérence et flexibilité permettant d’anticiper 
et de gérer les situations de crise) ; 

- La déclinaison de la charte en stratégie opérationnelle au niveau des pays ; 
- La participation efficace de la région aux négociations et réformes en cours dans la 

gouvernance économique mondiale pour la prise en compte des spécificités de la 
région dans la définition des normes et politiques touchant à la sécurité alimentaire. 

 
Tout en visant la sécurité alimentaire dans une approche de valorisation des atouts et 
potentialités de la région, il convient d’avoir des instruments et mesures de politique 
économique et de sauvegarde commerciale, assez flexibles, harmonisés et cohérents, pour 
saisir les opportunités liées à l’ouverture des marchés et réduire ou contourner les menaces 
qui en découlent. 
 
Beaucoup d’organisations parlent de la crise dans une approche qui se limite à la nutrition, 
aux techniques agricoles, aux instruments agricoles de prévention et de réponse, aux aspects 
de résilience, etc. Mais peu parlent du rôle de la politique macroéconomique dans ces crises, 
autant pour les prévenir que pour répondre. Plusieurs questions restent pour l’instant sans 
réponse structurée. On pourrait se demander : si le modèle d’investissement et de rétribution 
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de la richesse dans les pays de la région était différent, les crises auraient-elles le même 
impact ? Ou dans quelles mesures les outils de politique commerciale comme le TEC en 
négociation permettent-ils de prévenir la pénurie alimentaire dans la région ? Est-ce que les 
obligations vis-à-vis de l’OMC aident ou empêchent une bonne prévention et réponse à la 
crise ? etc. 
 
Des discussions sont en cours au niveau international (FAO, OMC, CSA, G20, etc.) pour une 
meilleure prise en compte des questions de sécurité alimentaire dans les politiques et les 
réformes de la gouvernance économique mondiale. En raison de ses spécificités endogènes 
et de sa vulnérabilité aux chocs extérieurs, l’Afrique de l’Ouest doit se doter de capacité à 
mieux faire entendre sa voix dans le cadre de ces discussions. Il convient donc 
d’accompagner les acteurs dans ce processus. 
 
En cela, la table ronde d’experts multi-acteurs – passant en revue les différents instruments, 
mécanismes et mesures de politique économique touchant à la sécurité alimentaire (aux 
niveaux international et régional) – débouchera sur une note de contribution d’experts dont les 
acteurs pourraient s’inspirer dans le cadre du dialogue sur les enjeux de politique économique 
concernant la sécurité alimentaire (aux niveaux étatique, régional et international). 
 
Cette note d’expert vise à mettre à la disposition des acteurs des repères d’harmonisation et 
de cohérence des politiques pour la prévention et la gestion des crises alimentaires 
récurrentes en Afrique de l’Ouest. En lien avec les discussions au niveau international pour la 
mise en place du cadre stratégique de sécurité alimentaire, la note d’expert pourra contribuer 
à renforcer et à améliorer la participation de l’Afrique de l’Ouest aux réformes dans le cadre de 
la gouvernance mondiale. 
 
En gros, il s’agit de mettre à contribution un groupe d’experts pour répondre à trois questions 
majeures :  
 
- quelles sont les insuffisances de politique économique qui existent dans la gouvernance 

régionale ou mondiale et qui touchent à la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest ?  
- comment utiliser les instruments de politique économique dans la prévention et la gestion 

des crises alimentaires en Afrique de l’Ouest ?  
- comment accompagner les acteurs pour influencer qualitativement les réformes en cours 

dans la gouvernance mondiale et régionale de la sécurité alimentaire dans le sens de la 
justice économique et sociale ? 

 
 
Objectif global  
 
Accompagner les acteurs dans les réformes de la gouvernance de la sécurité alimentaire pour 
faciliter une prévention et une gestion cohérentes des crises alimentaires en Afrique de 
l’Ouest. 
 
Objectifs spécifiques  
 

- Mettre à contribution un groupe d’experts pour identifier et analyser les insuffisances 
de politique économique qui existent dans la gouvernance régionale ou mondiale et qui 
touchent à la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest ; 

- Mettre à contribution un groupe d’experts pour analyser l’utilisation des instruments de 
politique économique dans la prévention et la gestion des crises alimentaires en 
Afrique de l’Ouest ; 
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- Mettre à la disposition des acteurs de la région du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest une 
note d’experts pour servir de repère dans les négociations et dialogue politique sur les 
réformes de la gouvernance de la sécurité alimentaire ; 

- Accompagner les acteurs pour influencer qualitativement les réformes en cours dans la 
gouvernance mondiale et régionale de la sécurité alimentaire dans le sens de la justice 
économique et sociale. 

 
 
Contenu et méthodologie  
 
Table ronde structurée en plusieurs panels appuyés par des travaux en groupe avec pour 
résultat majeur la production d’une note d’experts dont peuvent s’approvisionner tous les 
acteurs engagés dans le dialogue politique pour une meilleure prévention et gestion des crises 
alimentaires en Afrique de l’Ouest 
 
 
Résultats  
 

- La Table ronde va déboucher sur des conclusions sous la forme d’une Note d’analyse 
d’experts sur la gouvernance économique de la sécurité alimentaire en Afrique de 
l’Ouest ; 
 

- Sur le plan de la politique économique, les bureaux et partenaires de la FES en Afrique 
de l’Ouest disposent d’une analyse des fondements et canaux de transmission des 
crises alimentaires en Afrique de l’Ouest au cours des dix dernières années, qui met 
en exergue les besoins de cohérence pour la gouvernance économique de la sécurité 
alimentaire ; 
 

- Les acteurs ouest-africains pertinents sur la question de la crise alimentaire disposent 
de réflexions stratégiques de base pour formuler des positions consensuelles crédibles 
dans la perspective des négociations au niveau de la FAO (CSA) pour la mise en place 
du Cadre stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition (la première 
version de ce document sera examinée par les Conférences régionales de la FAO à 
partir de cette année) ; 
 

- Les partenaires de la FES et d’Oxfam disposent de quelques repères d’analyse 
stratégique pouvant les aider à mieux influencer la gouvernance de la sécurité 
alimentaire dans le sens de l’équité sociale ; 
 

- Les acteurs ouest-africains pertinents sur la question de la crise alimentaire disposent 
de réflexions stratégiques de base pour des politiques économiques et commerciales 
en cohérence avec les objectifs de sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest.  

 
 
Utilisations possibles de la note d’experts  
 

- publication des conclusions et dialogue régional (si possible) 
- exploitation par les partenaires de la FES et de l’ONG Oxfam pour influencer la 

gouvernance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le sens de l’équité sociale 
- exploitation pour des activités FES au niveau des pays 
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- exploitation pour des activités de plaidoyer lors des évènements liés à identifier. 
 
Planning de mise en œuvre  
 
Avril 2012 : finalisation du concept et définition des modalités de mise en œuvre – 
identification des participants et personnes ressources. 
 
Mai 2012 : rappel de l’activité aux bureaux FES – invitation des participants et personnes 
ressources – poursuite de la préparation intellectuelle. 
 
Juin 2012 : finalisation de la préparation intellectuelle et organisation de la table ronde. 


